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Porc : export & import français en hausse en ce début 2021 
 

Les exportations françaises (tableau 1) sur les 5 premiers 
mois de 2021 sont en hausse de plus de +9%. C’est 
toujours le commerce vers la Chine (+65 %) qui dope nos 
exportations totales. Vers les pays tiers, les exportations 
progressent de +47%. A destination des pays de l’UE, le 
repli se confirme (-24%), notamment vers l’Italie (-33.5%) 
et les Pays-Bas (-15.4%). A noter, la progression vers les 
Philippines (+173%). 

 
 

 
Les importations françaises sur les 4 premiers mois 
de 2021 confirment un mouvement de reprise en 
volume (+7.2%). L’Espagne, 1er fournisseur de la 
France, affiche des chiffres étals (+0.4%). 
L’Allemagne, privée d’export vers les pays tiers, 
progresse sur l’UE et la France (+15.5%). 
 
Sur les 5 premiers mois de 2021, la Chine marque 
les premiers signes de ralentissement de ses 

importations avec +1.4% (tableau 2) : si l’Espagne reste le premier fournisseur avec 728 000 T (+72.5%), les États-
Unis sont en repli (-19.3%), ainsi que le Canada (-40%). A souligner les bonnes performances de la France 
(+65.5%). 

 
 

Porc :  les grands abattoirs allemands en difficulté 

Alors que la cotation allemande affichait le même cours que la semaine précédente, les grands abattoirs 
allemands ont appliqué un « prix maison » de -7 cts. En plus de leurs difficultés à exporter, les abattoirs allemands 
sont confrontés à de nouveaux cas de FPA dans une 
nouvelle zone du Brandebourg, Barnim.  Le nombre de 
cas est désormais de 1734, dont 3 dans des élevages 
domestiques. L’Espagne est particulièrement touchée par 
le recul des exportations vers la Chine et deux 
établissements viennent d’être suspendus d’exportation 
vers ce pays. En conséquence, le prix du porc espagnol 
est soumis à de fortes pressions. La baisse de -4cts, cette 
semaine, est la septième consécutive. Au Danemark, la 
baisse de la demande s’est traduite par un repli des cours 
(-3cts). Les Pays-Bas enregistrent le plus fort recul du prix 
du porc (-6 cts). Seule l’Italie, en raison d’une offre limitée 
et d’un afflux de touristes, annonce des prix du porc à la 
hausse. La France parvient à maintenir ses cours 
antérieurs, mais la situation des abattoirs se dégrade très 
rapidement. Le nouveau recul des prix allemands -5 cts 
est un nouveau signe d’inquiétude pour les marchés UE. 
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 Exportations françaises de viandes porcines (janv-mai 2021 vs 2020) 

 Importations chinoises de viandes porcines (janv-mai 2021 vs 2020) 
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G. Vanackère, Médiateur de la coopération agricole chargé de mission contractualisation JB et broutards 

Le Ministre de l’Agriculture Julien Denormandie vient de confier à Gilles Vanackère, Médiateur de la Coopération 
Agricole, une mission visant à promouvoir la contractualisation obligatoire des jeunes bovins et broutards et d’en 
analyser les freins. Le Ministre charge le Médiateur d’identifier avec l'interprofession les actions à planifier 
(formations, déplacements ...) pour accélérer la mise en place de la contractualisation, proposer un plan d'actions, 
ainsi que formuler des propositions sur :  

- les éventuelles entreprises à exclure de la contractualisation obligatoire (via la mise en place le cas échéant, 
comme prévu par la loi, d'un seuil de chiffre d'affaires en dessous duquel la contractualisation ne sera pas 
rendue obligatoire) ;  

- des dates de mise en œuvre réalistes de la contractualisation obligatoire à privilégier pour chacun des 
segments de marché, sachant que le plus tôt serait le mieux : la loi prévoit une date maximale au 1er janvier 
2023 ;  

- les difficultés majeures relevées, pour la mise en place de la loi et la façon de les surmonter.  

 

Actes d’achat : la viande, un des rares produits qui bénéficient de l’origine vs le prix (Instituts Iri & Nielsen) 

Les études montrent que la crise sanitaire a amélioré l’image des produits locaux (+33%) * et des produits fabriqués 
en France (+30%). « Mais dans les faits, l’origine géographique n’est lue que dans 10% des actes d’achat », selon 
Frédéric Nicolas, directeur des analyses consommateurs de l’institut IRI. « Les consommateurs s’intéressent d’abord 
au rapport qualité-prix et à la qualité gustative ». Le « Net Promoter Score », l’indicateur qui mesure le bouche-à-
oreille chez les clients, permet de mesurer la réelle prépondérance du prix dans l’acte d’achats1. Même constat 
dressé par Emmanuel Fournier, directeur du service client chez Nielsen dans un interview au journal Les Échos2 : 
entre 70% et 80% des consommateurs se disent « intéressés par le Made in France » et 57% des personnes se 
disent « prêtent à payer plus cher le Made in France » ... alors que dans les faits, le prix reste bien le principal 
déclencheur de l’acte d’achat. Les viandes tirent néanmoins leur épingle du jeu : « En 2020, les ventes de viandes 
Made in France ont augmenté de +17%, les marques locales affichant des croissances supérieures au marché 
(+47% vs +16%) ». (*) étude ShopperScan de l’institut IRI. + d’Infos :  (1) et (2). 

https://www.journaldunet.fr/business/dictionnaire-du-marketing/1495785-net-promoter-score-definition-calcul-traduction-synonyme/
https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/agroalimentaire-le-consommateur-ne-valorise-pas-toujours-le-made-in-france-1336762
https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/alimentation-les-maux-de-ventre-du-made-in-france-1337007

